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Messieurs de Bordeaux m’esleurent Maire de 
leur ville, […] esloigné d’un tel pensement. 
Je m’en excusay. Mais on m’apprint que 

j’avois tort […]. C’est une charge, qui doit sembler 
d’autant plus belle, qu’elle n’a, ny loyer ny gain, 
autre que l’honneur de son execution. »

Le lecteur l’aura deviné : l’auteur de ces lignes n’est 
pas l’actuel grand pourfendeur d’arbres de Noël 
mais son prédécesseur du XVIe siècle, Michel de 
Montaigne, dont les Bordelais sont si fiers depuis 
quatre siècles comme le rappelle André Comte-
Sponville dans son Dictionnaire amoureux.

Le cœur de cible de cette nouvelle revue annuelle, ce sont toutes ces femmes et 
ces hommes, successeurs de l’auteur des essais, qui, pour une indemnité ridicule 
souhaitent faire vivre ce dont ils se savent dépositaires : le Patrimoine, signe visible 
de la mémoire d’un peuple, car pour prendre et faire prendre la bonne route du futur, 
il faut savoir d’où l’on vient.

Ces édiles ont compris que, parmi toutes les idées contradictoires qui agitent le 
débat public de ce début du XXIe siècle, c’est dans le monde rural, les petites villes, 
la province, qu’il est politiquement correct de nommer aujourd’hui « territoires » que 
l’on trouvera la vérité. C’est là où il y a encore des agriculteurs, des églises au milieu 
des villages, des auberges, des épiceries, des postes pour communiquer avec le 
monde, des vieux quartiers avec des rues et des voisins.
Toutes ces entités sont en train de mourir sauf si leurs élus, avec les pouvoirs qui 
leur restent, les aident à muter.

Ce qui nous intéresse, c’est qu’autour de ce  patrimoine et du paysage qui va avec, 
c’est là que l’on peut trouver des « vraies personnes » qui sont du cru ou qui ont 
décidé de retrouver des racines, ces « somewhere » comme les avait baptisés un 
journaliste anglais il y a plusieurs mois à l’époque du « Grand débat ».

En ouvrant nos pages aux problématiques et aux expériences des maires, il nous 
semble que nous pouvons ajouter une pierre à la construction de « l’après »...

Alain de La Bretesche
Président de Patrimoine-Environnement
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SOCIÉTÉ 
KLÉBER ROSSILLON 
GESTION DE SITES CULTURELS 
ET TOURISTIQUES
1,6 million de visiteurs sur 11 sites

Kléber
Rossillon
sites culturels et touristiques

3

Château et parc de Langeais 
(100 000  visiteurs par an)

indre-et-loire

2

Domaine de Suscinio 
(130 000 visiteurs par an)

morbihan

5

Château de Castelnaud 
(220 000 visiteurs par an)

dordogne

4

Jardins suspendus de Marqueyssac
(200 000 visiteurs par an)

dordogne

1

Mémorial de Waterloo 1815
(170 000 visiteurs par an) 

WALLONIE - BELGIQUE

6

Musée de Montmartre - jardins Renoir
(150 000 visiteurs par an)

paris

8

Train de l’Ardèche
(90 000 visiteurs par an)

ardèche

7

Château de Murol
(135 000 visiteurs par an)

 puy-de-dôme

9

Vélorail des gorges du Doux 
(50 000 visiteurs par an)

ardèche

11

 Grotte Chauvet 2
(350 000 visiteurs par an)

ardèche

10

Tour de Crest
(40 000 visiteurs par an)

drôme

12

Cosquer
(Ouverture en 2022)

MARSEILLE

ÉDITO

Association nationale reconnue d’utilité publique, agréée par le ministère en charge  
de l’environnement. Association fusionnée par décret du 1er ministre le 16 août 2013.  
Fondateurs : Jean Giraudoux et Raoul Dautry (LUR) Henry de Ségogne (FNASSEM)  

« LES DÉLEGUÉS RÉGIONAUX  

AUVERGNE RHONE-ALPES
•	 Marie-Hélène CHATEAU
 dmh.chateau4347@orange.fr

BOURGOGNE - FRANCHE-COMTÉ
•	 Gérard DREXLER
 getmtdrexler@hotmail.com

BRETAGNE
•	 Gilles de POMMEREAU
 gilles@depommereau.eu

CENTRE – VAL DE LOIRE
•	 Eric DUTHOO
 eric.duthoo@orange.fr

CORSE
Nous recherchons un délégué

GRAND - EST
•	 Thierry FLOBERT
 thflobert@hotmail.fr

HAUTS-DE-FRANCE
•	 Emmanuel de la LANDE DE CALAN
 ep.decalan@gmail.com

ILE-DE-FRANCE
•	 Claude BIRENBAUM
 cpav@cpav.org

•	 Christine BRU-MALGRAS
 ch-brumalgras@wanadoo.fr

NORMANDIE
•	 Bertrand BAILLEUL
 bertrand.bailleul@wanadoo.fr

NOUVELLE AQUITAINE
•	 Christian PITIÉ
 christian.pitie@orange.fr

OCCITANIE
•	 Roland AGRECH
 roland.agrech@sfr.fr

PAYS DE LA LOIRE
•	 Yves STEFF
 yvessteff@wanadoo.fr

PROVENCE - ALPES - CÔTE-D’AZUR
Nous recherchons un délégué.

L’ÉQUIPE
  
•	 Anne LE CLÉSIAU Coordinatrice
 contact@associations-patrimoine.org

•	 Laurence DEBOISE Assistante juridique
 droit@associations-patrimoine.org

•	 Julie REFOUR Chargée de projets
 com@associations-patrimoine.org

•	 Webmaster : volontaire en service civique
 webmaster@associations-patrimoine.org

•	 Bénévoles et stagiaires : assistants  
 de projets, rédacteurs, conseils juridique.
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DOSSIER

LE PATRIMOINE, LEVIER     POUR LES MAIRES ?
CONCOURS PHOTO 
FAIRE RAYONNER 
NOTRE PATRIMOINE 
COMMUNAL 
 
Depuis 2015, 
Patrimoine-
Environnement 
organise un concours 
photo pour illustrer 
le thème de sa revue 
annuelle. Cette 
année, le patrimoine 
communal est mis à 
l’honneur avec la photo 
gagnante de Michaël 
Giordano, prise  
le 9 mai 2020 dans sa 
ville natale, Grasse, où 
le patrimoine est une 
valeur essentielle. « Des 
travaux de restauration 
du palais épiscopal, 
situé entre la Tour de 
l’évêque (à gauche) et 
Notre-Dame-du-Puy (à 
droite), allaient débuter 
et un échafaudage 
allait être mis en 
place. Je souhaitais 
marquer le temps pour 
illustrer le «avant», un 
point de départ de la 
valorisation de notre 
patrimoine communal. 
Le soleil matinal m’a 
permis de profiter 
de ses rayons en y 
ajoutant comme de  
la spiritualité. »
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DOSSIER

UN GUIDE POUR AIDER  
LES MAIRES 
Entretien avec Michel Dagbert, sénateur du Pas-de-Calais. Propos recueillis par le comité de rédaction.

Le sénateur du Pas-de-Calais, Michel Dagbert a cosigné avec Sonia de La Provôté, 
sénatrice du Calvados, le rapport d’information de la délégation sénatoriale aux 
collectivités publiques « Les maires face au patrimoine historique architectural : 
protéger, rénover, valoriser » rendu public le 13 mai 2020. 

C’est au nom de la délégation 
sénatoriale aux collectivités pu-
bliques que le rapport est sor-
ti. Pouvez-vous nous expliquer 
pour quelles raisons la déléga-
tion a souhaité réaliser ce vade-
mecum à l’intention des maires ? 
Ce vade-mecum à l’intention des 
maires a été réalisé en raison d’un 
calendrier qui apparaissait oppor-
tun avec le renouvellement muni-
cipal de 2020. Il était important 
d’attirer l’attention des équipes mu-
nicipales qui allaient se mettre en 
place. Ceci afin de définir leur plan 
de travail sur les questions liées au 
patrimoine qu’il soit petit ou grand. 
Nous souhaitions mettre à leur dis-
position quelques éléments-clés. 

Pensez-vous que le patrimoine 
puisse être un enjeu majeur pour 
les élus et plus spécifiquement 
les maires en zone rurale ? 
Dans ce rapport, nous parlons de 
recommandations car en tant que 
sénateurs ayant exercé différents 
mandats, nous comprenons leurs 
contraintes, notamment lorsque 
les budgets sont limités. Il fallait leur 
donner quelques outils pour per-
mettre la prise en compte de cette 
thématique. 

Les communes sont les premières 
propriétaires de monuments histo-
riques après les personnes privées. 
Elles en détiennent 41%. Et 55% 
des immeubles protégés au titre 
des monuments historiques sont si-
tués dans des communes de moins 
de 2 000 habitants.
En milieu rural, nous avons des 
exemples dans le rapport qui 

montrent qu’il y a, de la part des 
élus, une sous-estimation de ce 
que représentent l’entretien et la 
restauration du patrimoine. Un bien 
peut voir sa destination évoluer et 
cela peut être facteur de dévelop-
pement économique, d’attracti-
vité territoriale. Tout cela doit ainsi 
prendre place au sein d’un maillage 
territorial et s’insérer dans un ré-
seau d’acteurs. 
Toutes ces questions de patrimoine 
prennent place aussi dans une vi-
sion urbaine, plus large, plus glo-
bale, dans laquelle il y a la préser-
vation de la surface agricole utile. 
Aujourd’hui, nous voyons à quel 
point il est urgent de préserver de 
la ressource foncière. Par voie de 
conséquence, il faut être en capa-
cité de reconstruire la ville sur la ville 
ou être capable de reconstruire un 
certain nombre d’équipements pu-
blics sur d’anciens bâtiments. Cela 
amène donc les questions : « faut-
il démolir pour reconstruire ? » ou 
« faut-il préserver et reconstruire 
à coté ? ». À titre personnel, dans 
mon exercice de maire, j’ai dû ré-
pondre à des questions de cette 
nature. J’ai changé de destination 
des bâtiments qui avait une histoire 
et à laquelle la population était atta-

chée, même s’il n’y avait pas, d’un 
point de vue architectural, une qua-
lité remarquable. 
Un certain nombre d’élus muni-
cipaux, vont commencer à tra-
vailler à la mise en œuvre de leur 
programme, notamment sur des 
questions liées à l’urbanisme, au lo-
gement, au service à créer ou aux 
équipements publics. Ils vont pou-

voir s’appuyer sur une liste d’ac-
teurs à consulter et mieux com-
prendre à quel moment ceux-ci 
doivent être inclus. Je sais, par 
exemple, lorsque le Président de 
la République a rencontré des 
maires, que certains étaient très 
durs à l’égard des Architectes des 
Bâtiments de France (ABF). Je 
pense qu’on fait à ces derniers un 

faux procès. Les ABF sont irritants 
pour les élus lorsqu’ils interviennent 
alors que le projet est bouclé. Or 
c’est en amont que les ABF doivent 
être entendus. Un tour de table est 
indispensable dès le départ avec 
les ABF, et notamment avec les in-
génieries départementales afin de 
les mettre à disposition des com-
munes rurales. En effet, l’ingénierie  

Le sénateur Michel Dagbert.

©
 D

R

©
 S

ÉN
AT


	Patrim199P002-005OK.pdf
	Patrim199P006-057OK

